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INTRODUCTION 

Dans le cadre de la production, des  échanges, de partage  des connaissances et des expériences  

visant l’amélioration de la gestion des déchets dans les villes en développement de la zone 

Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP), les membres du projet Re-Sources (Réseau pour une gestion 

durable des déchets), ont tenu un atelier à Yaoundé au Cameroun,  du 26 janvier au 1er  février 

2014 au central hôtel. L’objectif de cet atelier visait à développer des partenariats et des 

échanges d’expériences de gestion, traitement et valorisation des déchets dans les pays en 

développement. Plus spécifiquement cet atelier visait la discussion des états de l’art de plusieurs 

GTT et le choix critique des actions pilotes issues des états de l’art et la réflexion sur le 

positionnement et les activités du réseau. Cet atelier a connu la participation d’experts venus  du 

Benin, du Burkina Faso, de la France, d’Haïti, de l’Île Maurice et du Togo. 

Le présent document est le rapport général d’activités de cet atelier. 

 

I. Activités de la journée du dimanche 26 janvier 2014  

 

Après le mot de bienvenue, les salutations et autres formules d’usages  Dr. Emmanuel  Ngnikam, 

Coordinateur de ERA Cameroun, partenaire hôte de la cérémonie, a procédé à la présentation du 

programme de la semaine et plus spécifiquement celui de cette journée qui s’est déroulée autour 

des points suivant : 

¶ Avancement des activités du projet  
¶ Bonnes pratiques de communication  à l’égard des partenaires  
¶ Diagnostic des actions de visibilité  

 

1. Avancement des activités du projet  
 

D‘entrée de jeux M. Bernard NONGUIERMA, Coordinateur environnement de la plateforme Re-
Sources a  procédé à la présentation du bilan des activités du projet. Dans ses commentaires il a 
souligné la nécessité d’une meilleure implication des partenaires, car de nombreux outils 
confectionnés par le centre demeurent jusque-là mal utilisé par ces derniers. Il a mis l’accent sur 
la nécessité de bien définir les objectifs des vidéos, des états de l’art et arrêter clairement la 
manière dont les productions seront validées avant publication. Il a également précisé qu’une 
présentation des différents outils élaborés  par le centre sera faite afin d’aider les partenaires à 
se familiariser à leur utilisation. Concernant le plaidoyer, même si l’identification d’une liste 
d’acteurs à contacter, et l’instauration d’une journée publique lors des ateliers constituent des 
acquis, des efforts doivent encore être consentis dans la construction du positionnement du 
réseau. Relativement aux enquêtes de bases pays, la ville capitale et 2 autres villes moyennes de 
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plus de 20 000 hbts ont été concernés. Le questionnaire a été mis en ligne et tous les pays y ont 
déjà participé.. Au regard du cadre logique du projet,  3 villes devrons être choisies pour 
l’évaluation du projet et un plan d’action devra être défini en accord elles. Le GTT Approche 
Territoriale et Intégrée en fait son cheval de bataille. A propos de l’évolution de ce  GTT14 
(approche territoriale et intégrée de la gestion des déchets), Pascale Naquin qui en est la 
responsable, a fait remarquer qu’à l’échelle territoriale il existe plusieurs types de déchets, et 
contrairement aux autres GTT qui n’interviennent  que  sur les déchets ménagers et sur des 
maillons bien ciblés, le GTT 14 quant  à lui devra travailler sur un domaine plus vaste. Alors Ce 
groupe de travail pourrait solliciter les autres groupes pour répondre aux questions de 
l’élaboration d’un plan de gestion territorial des déchets. 
 

2. Rappel  sur les bonnes pratiques de communication  : 

 
Mlle Désirée KANYALA, Coordinatrice communication de la plateforme Re-Sources  dont 
l’objectif était de familiariser les membres de la plateforme Re-Sources avec l’utilisation des 
listes de diffusion, a commencé son intervention par un bref rappel de la notion de liste de 
diffusion et de son principe de fonctionnement :« l'auteur d'un courrier électronique envoie un 
message à une seule et même adresse, celle de la liste de diffusion, et cette adresse distribue le 

message à tous les abonnés de la liste ». Ainsi l’utilisation d’une mailing liste présente plusieurs 
intérêt dont :  
¶ Celle de n’oublier aucun destinataire  
¶ D’éviter d’inonder les messageries des personnes qui ne sont pas concernées par le sujet  
¶ De gagner du temps. 

Elle précise qu’il existe actuellement 19 listes de diffusion utilisées par l’ensemble de la 
plateforme Re-Sources: 
¶ Une pour contacter le centre ;  
¶ Une pour  toucher le comité technique ; 
¶ Une pour atteindre tous les membres de tous les GTT et ;  
¶ 16 pour chacun des Groupes de travail.  

Elle a par ailleurs fait remarquer que le nombre n’est pas exhaustif, et que des listes de diffusion 
pourrons êtres crées si besoins.  Aux termes, les recommandations suivantes ont été formulées :  
¶ Ne pas oublier de mettre un « objet » aux mails  
¶ Biens Formuler les « objets »  
¶ Pour chaque nouveau sujet, formuler automatiquement un nouvel « objet » 
¶ Accuser réception des messages du  Centre de Re-Sources (ou au responsable du groupe de 

travail) de ses demandes et relances, au moins par un message d’attente si l’intéressé n’a pas 
le temps de le traiter immédiatement. Mais éviter de  « répondre à tous  » dans ce cas.  

¶ Étudier la possibilité qu’une personne inscrite dans plusieurs GTT ne reçoive pas en 
plusieurs exemplaires un même message envoyé aux différents GTT auxquelles il appartient. 

¶ Ne pas abuser des fils de discussion  
¶ Essayer de faire des propositions au lieu de poser des questions. 
¶ compresser les pièces jointes pour n’envoyer au maximum que des PJ de 1 ou 2 Mo. 
¶ Organiser de nouveaux outils pour des visioconférences ou des appels. 
¶ Proposer une méthode pour nommer les fichiers sur lesquels il y a plusieurs contributeurs. 
¶ fusionner les fichiers PDF et convertir en PF…en particulier pour mettre sous un seul fichier 

les scans des pièces financières 
¶ travailler au référencement du site  
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¶ étudier la possibilité que la base documentaire face plutôt des liens avec les sites où les 
documents sont disponibles (et non les héberger directement)  

 
 
 
 
 
 
 

3. Diagnostic des actions de visibilité  
 

Dans cette partie, les participants ont dans un premier temps procédé au recensement des 
actions entreprises par chacun des partenaires afin de communiquer sur le projet Re-Sources 
avant de faire des propositions d’actions de communications à mener dans l’avenir. 
 

a. Actions entrepris es par les partenaires afin de communiquer sur le projet 

Re-Sources 

 
 
Structure  

 
Initiatives de communications et de plaidoyer  
 

ENPRO  - publication d’un article dans la revue de la compagnie aérienne Asky,  
- Réalisation et diffusion d’un documentaire  sur les antennes de la télévision 

nationale.  
- Prise de contacts avec des membres de la municipalité (5eme arrondissement 

de Lomé), et de personnes ayant réagi à la diffusion du documentaire.  
- Accueil de 4 visites scolaires. 
 

GTVD - présentation du projet Re-Sources au maire de la ville de Lomé, au Président 
de l’Université,  au Ministère de l’enseignement supérieur, de l’habitat et au 
ministère de l’environnement. 

- Réalisation d’un documentaire en partenariat avec ENPRO et diffusion sur les 
antennes de La Télévision Togolaise.  

- Accueil de stages étudiants de doctorat et de master en partenariat avec 
ENPRO 

 
ERA - intégration de quelques partenaires institutionnels dans les groupes de travail, 

qui sont déjà dans l’annuaire/GTT.  
- Transmission de notes de présentation de Re-Sources au Ministres de 

l’environnement, du développement urbain, de l’administration territoriale et 
de la décentralisation, de la santé publique, à la délégation de l’UE, à l’AFD, à 
l’Ambassade de France, à des structures privées comme Hysacam.  

- Partage de l’information avec la communauté urbaine de Yaoundé, de Dschang.  
- Partage sur le projet à l’occasion de la réalisation des enquêtes.  
- Couverture médiatique par la presse locale à l’occasion de l’atelier de Yaoundé. 
 

UNIQ  - Mobilisation des municipalités au cours de l’atelier de Port aux Princes. 
- Diffusion des brochures lors des rencontres, avec les ministères, les acteurs du 
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secteur.  
- Appel à partenariat pour mobiliser des experts (par exemple finance carbone, 

pré-collecte) soit dans le cadre de Re-Sources soit en dehors, notamment pour 
des formations sur les différentes thématiques, ou l’élaboration d’un schéma 
directeur, ou un projet concret.  

 
CEFREPADE - Présentation du projet Re-Sources au Ministère du Développement français, au 

Grand Lyon ; à l’ADEME qui envisage de cofinancer une partie du travail sur la 
caractérisation des déchets ; au réseau coopératif de recherche sur les déchets 
au Nord (RECORD); au Centre Songhaï au Bénin ;  à l’URD (gestion des déchets 
dans les projets humanitaires) ainsi qu’a plusieurs associations dont : 
AMORCE ; AMEV (Association marocaine des éco-villes). 

Gevalor - Présentation de la Plateforme au réseau ACR+Med des villes méditerranéennes 
sur la gestion des déchets ; au Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement qui accompagne des villes du Sud dans la définition de leurs 
plan de gestion des déchets ; au responsable du pôle déchets de la division 
Collectivités locales de l’AFD ; à l’AFD Yaoundé ; au Programme National de 
Développement Participatif du Cameroun ; à l’AFD Ouagadougou ; à l’AFD 
Lomé ; à des communes françaises intervenant en coopération décentralisée ; à 
Caritas international intervenant au Sénégal en appui à des communes sur la 
gestion des déchets ; à des bureaux d’études et des intervenants privés du 
Nord qui interviennent en conseil ou en tant qu’opérateurs dans la gestion des 
déchets au Sud 

 

b. Propositions d’actions possibles  de communications à mener  

 

 
¶ Participation à des forums professionnels, conférences : cibler en particulier les salons où 

viennent les collectivités, les acteurs du privé, …  
¶ Travailler en étroite collaboration avec les associations des maires des communes dans 

chaque pays (AIMF) 
¶ Élaborer un fichier pour bien identifier les cibles 
¶ Prévoir un budget communication chez chaque partenaire ? 
¶ Les responsables de GTT doivent prendre en main leurs pages respectives, valider les 

résumés des TDR qui s’y trouvent, et élaborer un schéma à publier sur leurs pages 
respectives  

II.  Activités de la journée du lundi 27 janvier 2014  

 
La journée du lundi 27 janvier, 2ième journée de l’atelier a débuté par la cérémonie d’ouverture et 
s’est poursuivie par une série de 7 communications 
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1. Cérémonie d’ouverture 
 

 La gestion durable et la valorisation des  déchets solides dans les pays 
en développement  » 
C’est autour de ce thème que la plateforme Re-Sources a réuni l’ensemble de ses 
partenaires.  Le partenaire hôte, ERA CAMEROUN (Environnement- Recherche -Action), par la 
voix de son Coordonnateur, Emmanuel Ngnikam, a d’emblée salué la présence effective de 
l’ensemble des membres du réseau venus du Burkina Faso, du Togo, du Bénin, de la France, 
d’Haïti, de l’ile Maurice. M. Ngnikam a encouragé les participants à faire de ce 3eme atelier du 
réseau une occasion d’approfondir le partage d’expériences. A  sa suite, Mme Jocelyne Delarue, 
Directrice de GEVALOR, chef de file des partenaires du réseau, a rappelé les grandes orientations 
du Réseau et les défis qui se révèlent de plus en plus complexes pour les collectivités en charge 
de la gestion des déchets de nos villes. En effet, a-t-elle souligné, « le monde produit 
actuellement 1,3 milliard de tonnes de déchets/an et ce chiffre sera porté à 2,2 tonnes/an en 
2025 » ce qui appelle à une forte mobilisation. Cette journée de partage avec les autorités a 
permis aux acteurs camerounais du secteur des déchets de présenter leurs expériences, leurs 
réalités  et les solutions qu’ils proposent face aux nombreux défis de ce secteur. ,. La journée 
s’est terminée par une anecdote racontée par  M. Amadou Ballo Directeur des services 
techniques de la communauté urbaine de GAROUA concernant le peuple Guiziga pour qui la 
hauteur de déchets déposés dans la cour du chef est un symbole de sa puissance royale ! 
 
Aux termes de la cérémonie d’ouverture, la journée s’est poursuivie par 7 communications :  
 
¶ « Stratégie de gestion des déchets de la ville de Yaoundé », présenté par Emmanuel 

NGNIKAM coordonnateur de ERA  
¶ « Expérience de pré-collecte des déchets solides à Yaoundé » présenté par Pierre Simon 

Etoga de l’association Tam Tam Mobile  
¶ « Valorisation des déchets plastiques dans la ville de Yaoundé » présenté par Roger 

Tchuenté de CIPRE 
¶ « État de l'art du recyclage des plastiques dans les pays du sud », présenté  par Pascale 

Naquin Directrice du Cefrepade  
¶ « Expériences de traitement de déchets ménagers à Garoua » présenté par M. Amadou 

Ballo, de la Communauté Urbaine de Garoua  
¶ « La pré-collecte des ordures ménagères à Dschang », présenté par l’association Tockem  
¶ « Le compostage des ordures ménagères à Dschang » présenté par Charcot  d’ERA 

Cameroun. 

 

1. Stratégie de gestion des déchets de la ville de Yaoundé   

 

M. Ngnikam est parti du constat qu’a l’heure actuelle, seulement 60% des déchets produits par la 

ville de Yaoundé sont collectés. Malgré tous, la décharge actuelle sera saturée d’ici 10 ans. La 

gestion des déchets représente 1/3 du budget de la commune et est financée à hauteur de 86% 

par le budget de l’Etat. A l’échéance 2035, la population de Yaoundé passera à 5 millions, 

multipliant par 2 la population actuelle de la ville. Il serait donc nécessaire de prendre des 

mesures afin de faire face aux problèmes de production de déchets que cela engendrerais. Entres 

autres il s’agira de  
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¶ Développer la pré-collecte dans les quartiers pour atteindre 500 tonnes / jours en 
passant ainsi de 25 à 305 plateformes en 2035. 

¶ Passer d’un Taux de collecte de 61%  à 77% 

¶ Développer deux centres de transferts importants 

¶ Promouvoir la valorisation sur 23% du gisement (hors matière organique) 

¶ Trouver des débouchés afin d’assurer une commercialisation à grande échelle du 
compost produit, en privilégiant les initiatives communautaires. 

Mais avant toutes choses il convient de mettre en place un certain nombre d’infrastructures et 

de dispositif dont : 

¶ Le développement des routes et des carrefours à aménager de manière préférentielle. 

¶ La recherche d’autres sources de Financement que ceux qui existent déjà, en instaurant 
une redevance à la pré-collecte et à la mise en décharge des déchets industriels 

dangereux ou non dangereux, et en faisant  payer entièrement le service de pré-collecte 

par la Communauté Urbaine de Yaoundé à travers un contrat de prestation de 

l’opérateur. 

¶ La Contribution à la valorisation des déchets. 
 

Contribution de Monsieur Bernard NONGUIERMA et de M Moursalou KORIKO 

Comparativement à Yaoundé, nous pouvons affirmer que le taux d’urbanisation et de 

progression de la population de la ville de Ouagadougou est similaire. En revanche les moyens 

injectés dans la gestion des déchets  sont carrément opposés. En effet Ouagadougou produit 

300 000 tonnes de déchets/an et collecte 240 000 tonnes. La ville dégage annuellement 3 

milliards pour la gestion de ses déchets dont 100% assurée par le budget de la commune. Depuis 

2005, cette responsabilité a été transférée aux communes, mais les moyens n’ont pas suivies. Cet 

état de fait n’a pas empêché la commune de remporter des prix internationaux de salubrité. Il 

convient de noter que cela n’est pas le fruit d’un hasard car la ville possède un plan de gestion de 

ses déchets : Ouagadougou compte 12 grandes zones, avec 34 centres de pré-collecte. Tous les 

déchets pré-collectés sont transférés vers le centre d’enfouissement technique et de valorisation 

des déchets(CTVD), construite en 2005 et établi sur 70 hectares. Le Nettoyage de la ville est 

assuré par la brigade verte composée de 1600 femmes ; et la pré-collecte par 21 GIE et une 

association. Un système d’abonnement par ménage à raison de 1000 FCFA environ/mois est en 

vigueur. La Collecte quant à elle est assurée par des acteurs privés. 

Pour ce qui concerne la gestion des déchets de la ville de Lomé, la fiscalité n’a été introduite 

qu’en 1998, Mais elle n’était pas appliquée aux ménages qui pourtant sont les plus grands 

producteurs de déchets. A Lomé les déchets contiennent 34% de matière fermentescible, ce qui 

est très favorable à la production du compost. Le recyclage du plastique quant à lui ne connait 

pas de succès en raison du coût élevé des déchets plastiques (75 f CFA/ Kg). En revanche, le 

recyclage du métal connaît une réussite malgré le coût d’acquisitions qui est de 100f CFA le Kg. 
 

2. Expérience de pré -collecte des déchets solides à Yaoundé 
 

Située dans  un quartier non structuré du 6eme arrondissement de la ville de Yaoundé, il s’agit 
d’un projet pilote, initié en 2003 avec plusieurs partenaires : Hysacam, ERA et Tamtam mobile. 
Sur le terrain les principales activités du projet sont : 
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- La pré-collecte quotidienne chez les ménages et le dépôt des ordures dans les bacs de 
collecte de Hysacam moyennant un abonnement compris entre 500 et 1000 
FCFA/ménage par mois suivant différents critères dont la distance au bac et le niveau de 
revenu du ménage).  

- Le tri, la récupération et le recyclage.  
Toutefois il existe la possibilité pour certains ménages qui le souhaitent, de déposer directement 
leurs ordures dans les bacs sans payer d’abonnement.  
Pour son bon fonctionnement, le projet dispose d’un espace de concertation pluri-
acteurs constitué de chefs traditionnels, d’associations des habitants, de communes, de la société 
Hysacam et de l’association Tamtam mobile.  
Nous avons pu noter que dans sa mise en œuvre, le projet rencontre un certain nombre de 
difficultés dont: 

- La confusion faite par les populations entre les agents de la commune et ceux de 
l’association. 

- Le Manque de coordination des acteurs de l’ensemble de la filière. 
- Le mauvais état de la voirie 
- La pauvreté des ménages qui les empêchent de se payer un abonnement 

Ainsi un certain nombre de mesures méritent d’être prises afin de soutenir la filière. Entre 
autres il s’agit : 
D’une plus grande implication de la commune dans la gestion des conflits entre les différents 
acteurs ; 
De la formation des acteurs de terrains pour une meilleure exécution de leurs activités. 

 

3. Valorisation des déchets plastiques dans la ville de Yaoundé   
 
Dans son exposé, le communicateur a fait état des dépôts anarchiques des déchets plastiques 
dans la ville de Yaoundé qui causent des pollutions et génèrent des maladies. Il s’est appesanti 
sur les caractéristiques des plastiques qui ont une longue durée de vie pouvant aller au-delà de 
100 ans. Ses composés ont un impact considérable sur notre environnement. Ils polluent les sols 
en les rendant imperméables, sensibles à l’érosion et stérile. Les déchets plastiques obstruent les 
caniveaux, les lit des cours d’eau et contribuent fortement aux inondations en périodes des 
Pluies. Ils interviennent aussi dans la pollution de l’air par les fumées toxiques émises lorsqu’ils 
sont brûlés, et causent la  mort d’animaux tels que les bovins, les ovins et les tortues marines qui 
les ingèrent. 
Pour débarrasser la ville de ses déchets plastiques, la spécificité du  projet « Cité propre » repose 
sur le tri sélectif des déchets à la source et à leur transformation. 
Le projet comprend : 

- Un Volet social à travers la sensibilisation ; 
- Un Volet économique constitué par l’achat du plastique dont les couts qui se situent 

entre 50 et 150 FCFA/kg ; 
- Un réseau d’artisans de récupérateurs et d’associations de pré-collecte. 

Les différentes activités de valorisation des déchets plastiques se présentent comme suit : 
- La réutilisation ou transformation des visières de casquette ;  
- Le tissage des sacs en objets utilitaires (BAWCA) ;  
- La fabrication de mannequins à partir des déchets plastiques durs ;  
- etc. 

Depuis, le projet a engrangé un certain nombre de résultats dont : la réduction de 2% des 
déchets plastiques, représentant 1.350 tonnes, et 87,5 Millions de FCFA payés aux populations. 
Malgré ces résultats, le projet se trouve confronté à un avenir incertain en raison de 
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l’instauration d’un permis environnemental donnant droit d’intervenir dans le domaine des 
déchets. 

 

4. État de l'art du recyclage des plastiques dans les pays du sud   

 

Pascale Naquin, dans un premier exposé,  s’est appesantie sur les filières de traitement des 
déchets plastiques. Elle a mis l’accent sur leur valorisation  à savoir : valorisation énergétique,  
production de ciment, valorisation chimique, etc. Elle a relevé que les procédés de valorisation 
sont très limités dans les pays en voie de développement. Dans l’ensemble,  les usages courants 
de valorisation des déchets plastiques sont la régénération, la fonte et le réemploi, tout ceci avec 
des techniques particulières, le plus souvent dans des conditions très difficiles. Elle a terminé 
son exposé en indiquant quelques pistes de développement de la filière de traitement des 
déchets plastiques 

 

5. Expériences de traitement de déchets ménagers à Garoua  
 

La gestion des déchets est un problème réel. La ville de Garoua a expérimenté divers moyens de 
collecte des ordures ménagères : la collecte moderne à l’aide de camion, la collecte à l’aide de 
charrettes tractées par des ânes, et celle effectuée par le concessionnaire HYSACAM. Après avoir 
expérimentation de toutes ces méthodes, la ville de Garoua a choisie de confier la gestion des 
déchets à HYSACAM.  Pour ce faire la multinationale utilise deux méthodes : la pré-collecte au  
porte-à porte et celle effectuée à un point fixe.  Dans sa tâche, HYSACAM doit faire face à 
l’incivisme des populations, à l’étroitesse des voies, au mauvais éclairage qui empêche aux 
éboueurs de travailler la nuit, ce qui engendre parfois des retards d’exécution des travaux. 
L’expérience de la pré-collecte à Bafoussam est marquée par la création de comités d’hygiène et 
de propreté dans les quartiers et l’institution d’une journée de propreté. Des réflexions sont en 
cours afin de trouver des pistes de valorisation des déchets 
 

6. La pré-collecte des ordures ménagères à Dschang par 

l’association Tockem.   
 

Le projet a mis en place un plan de gestion des déchets de la ville de Dschang. Il se déroule dans 

le quartier Ngui où 40 tonnes de déchets sont collectées par mois par 4 éboueurs à l’aide de 4 

porte-tout. Après ramassage, les déchets sont acheminés à la plate-forme de compostage pour 

subir une transformation. Des études sont en cours pour l’extension de ce projet dans un 2e 

quartier, cette fois-ci, avec l’usage de tricycles pour effectuer la pré-collecte. Et ce, dès février 

prochain 

 

7. Le compostage des ordures ménagères  
 

L’activité  de compostage à Dschang, peut être observée à la plateforme de compostage de la 

ville. Elle se fait avec 8 composteurs, selon le processus suivant : dans un premier temps, la 
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collecte est effectuée à l’aide des  porte-tout. Les déchets sont ensuite acheminés à la plateforme 

ou ils subissent le  tri à la fourche et sur table. Des andains sont ensuite constitués, et la 

température à suivre de très près. Tout au long du processus, les andains sont retournés, séchés 

et tamisés. Au total, 20,15 tonnes de compost ont été produites au cours de la 2e phase de ce 

projet. Des études disponibles ont été réalisées sur la valeur agronomique du compost de 

Dschang, et des campagnes sont organisées pour sensibiliser les agriculteurs sur ses avantages. 

Ce dernier exposé a été enrichi par l’expérience de compostage de HYSACAM. 

III.  Activités de la journée du mardi 28  janvier 2014  
 

Présidée par Madame Pascale NAQUIN, membre du groupe de travail décharge, la journée a été 

ponctuée par 6 communications :  

¶ « Présentation de l’Etat de l’art « Décharge » - Situation dans les pays en voies de 

développement » présenté par YEBGA Jacques _ ERA-Cameroun  

¶ « Présentation sur la décharge de Truitier à Port-au-Prince en Haïti » présenté Par 

Joanneson _UNIM 

¶ « Présentation de deux décharges de Madagascar » présenté  par Jocelyne Delarue _ 

Gevalor  

¶ « Les décharges dans les PED – quelques exemples » présenté par Pascale Naquin  

¶ «Etat des lieux de la normalisation en matière d’aménagement d’exploitation et de 

fermeture des décharges » présenté par Dr Emmanuel NGNIKAM  

¶ « Présentation du site de traitement des déchets de Nkolfoulou Yaoundé » par Bruno 

DJIETCHEU 

 

1. Présentation de l’Etat de l’art « Décharge » - Situation dans les 

pays en voies de développement   
Cette présentation a porté sur les généralités relatives aux décharges dans les pays en 
développement : les dispositions pratiques de l’aménagement, l’exploitation et la fermeture des 
décharges. Pour ce qui est de ces dispositions un accent a été mis sur les critères de choix  
d’installation des sites d’enfouissement qui diffèrent d’un pays à un autre. Ces différentes 
dispositions pratiques d’aménagement peuvent concernés la protection de la nappe souterraine, 
que les possibilités de traitement du biogaz. Il existe 2 modes d’exploitation des décharges dans 
le PED, selon qu’elle se situe sur un terrain plat ou un terrain accidenté. 
Les contextes des pays en développement sont marqués par plusieurs types de décharges: les 
décharges sauvages, les décharges contrôlés, Les décharges privées et les décharges publiques. 
Nous avons pu remarquer que les bailleurs ont tendances à vouloir répliquer les normes 
européennes pour l’aménagement et l’exploitation des décharges, Nomes qui ne sont pas 
forcément applicables dans le contexte des PED. Il serait donc nécessaire de définir un standard 
pour l’aménagement des décharges et l’exploitation des déchets. Surtout l’idéal serait 
d’encourager le tri des déchets en amont, encourager les casiers de classe 1 dans les décharges 
de classe 2. 
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2. Présentation sur la décharge de Truitier Port -au-Prince en Haïti  
 

La gestion des déchets à Port-au-Prince est marquée par un déficit des cadres règlementaires et 
institutionnels, une déficience du système de gestion des déchets et de l’assainissement. 
3 millions d’habitants produisent 1  500 tonnes de déchets par jour  dont 80% venant des 
ménages, 10% des marchés publics et 10% des industries. Le pré collecte n’est effectuée que 
dans les quartiers structurés. 
Truitier accueille près de 90% des déchets collectés. Le site de 387 ha a été désigné par décret 
présidentiel du 3 mars 1981. La décharge est officielle mais pas contrôlée (site mal aménagé et 
absence total de control des rejets). Ce site sert également de site de dépotage des boues de 
vidange. 
Le site se trouve confronté à un problème de gestion car elle accueille toutes les catégories de 
déchets, de plus les déchets sont systématiquement mis en décharge, ce qui pose un réel risque 
de pollution de la nappe. De nouveaux aménagements ont été consentis et des initiatives de 
traitement de quelques catégories de déchets ont été prises, toutefois le Couts de ces 
aménagements se sont révélés supérieur au coût que mobiliserais une nouvelle installation. Pays 
en développement, Haïti se trouve comme ses pairs confrontés à une démographie galopante, ce 
qui pose un véritable problème de foncier ; rendant difficile l’établissement de périmètres de 
sécurité autour des décharges. Des cas de pollution généralisée ont en effet été observés sur le 
site :(dégradation d’importantes ressources en eau, fragilisation d’écosystèmes stratégiques et 
hypothèques des générations futures). Face à ce problème, plus de 5 rapports d’expertise ont 
recommandé la fermeture du site de Truitier . 
 

3. Présentation de deux décharges de Madagascar   
 

La décharge d’Antananarivo, est située en pleine ville. 120 personnes travaillent et résident  sur 
le site, vivant sous les fumées et avec d’importants risques d’accidents. Les déchets organiques 
sont directement transformés sur le site pour obtenir du compost.  Chacune des personnes 
résidentes  est spécialisée dans une filière de récupération.  
D’un point de vue économique, 12 tonnes de Terreau, 25 Kg de cartons, 200 à 400 Kg de 
plastiques et environ 1,6 à 3 tonnes de ferrailles sont extraits chaque jour de ce site. La 
récupération représente 75% des revenus des travailleurs, et chacun reçoit en moyenne 2 euros. 
Dans le but de favoriser le retour des populations vers leur village d’origine, l’association 
Akamasoa (1989) a construit 18 villages, porté assistance à  300 000 personnes et 17 000 
personnes provenant de la  décharge y vivent désormais. Des enfants ont par ailleurs été 
scolarisés et des soins leurs sont offerts. Une nouvelle décharge est en construction. Elle  sera 
contrôlée donc non accessible aux récupérateurs. Un plan de réinsertion sociale a été réalisé par 
la commune. 
La Décharge de Mahajanga est une décharge avec dépôt à l’air libre. Elle possède une unité  de 
compostage depuis 2004 gérée aujourd’hui par une société privée avec environ 80 ouvriers 
constitués d’anciens récupérateurs. Ainsi dans le but d’améliorer la gestion de cette décharge, un 
certain nombre de préoccupations se posent. Notamment : Comment améliorer les conditions de 
vie des récupérateurs ? Comment bien gérer le passage des décharges sauvages aux décharges 
contrôlées sans oublier la situation des récupérateurs? Comment négocier l’implantation d’une 
nouvelle décharge avec les populations ou la commune ? 
 

4. Présentation d’exemples de décharges dans les PED  
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Il existe 3 grandes familles de décharges dans les pays en développement : 
¶ Les décharges « trop  » : avec trop d’investissements, trop de frais de fonctionnement et 

souvent trop située loin. Ce sont des décharges aux normes des pays industrialisés. Il faut 
surtout préciser qu’elles ne sont pas adaptées à la nature des déchets, et aux contraintes 
économiques des pays en développement. Ces décharges son souvent caractérisées par 
d’immenses casiers financés par des bailleurs de fond étrangers 

¶ Les décharges « pas assez » : avec de réels risques sur la santé humaine 
¶ Les décharges « de bon sens » : Ou le niveau de sécurité est défini en fonction des 

sensibilités du milieu. 
 

5. Etat des lieux de la normalisation en matière d’aménagement 

d’exploitation et de fermeture des décharges 
 
Les pays du nord de l’Afrique disposent d’une règlementation sur l’aménagement de leurs 
décharges, toutes réalisées selon les normes européennes. Ces normes sont très techniques et 
très contraignantes surtout pour ce qui concerne la protection des eaux souterraines et de 
surface. Les exigences de surveillance et de contrôle y sont également très élevées. Les bailleurs 
de fonds exigent généralement des normes en conformités avec les normes de leurs pays. Cela 
est principalement dû à un vide règlementaire dans les PED. Aux termes les débats suscités ce 
sont articulés autour des points suivant :  
 

a. La différenciation entre les capitales et les villes moyennes  

 
Les approches sont forcément différentes, et dans les 2 cas il est nécessaire de tenir compte du 
volet social. Les quantités mises en jeu sont différentes mais les contraintes restent les mêmes. 
Seuls les risques sont à relativiser. Par exemple pour ce qui concerne les critères d’implantations 
de décharges, Le foncier  n’est pas souvent un facteur limitant dans les villes moyennes tandis 
qu’il constitue un réel problème dans les villes capitales. La recommandation a été faite de suivre 
de très près la décharge de Sikasso financé par la coopération technique belge pour environ 5 
000 habitants.  

b. La réalisation des études géologiques et les contraintes environnementales  

 
Ici nous avons pu noter que l’étude géologique constitue une exigence préalable à 
l’aménagement de décharges. Dans le cadre du GTT décharge il serait nécessaire de  pousser les 
décideurs à mettre un minimum de moyens afin de réduire les impacts négatifs des décharges 
sur notre environnement. Il est possible de mettre en place un minimum de standard pour leur 
aménagement.  
Dans le cadre de la réalisation de ces études, tout dépend du type de sol auxquels nous avons 
affaire et de l’éloignement avec les sources d’eaux potables. 
 

c. La participation de l’Etat dans la réalisation des décharges 

 

Les villes et les Etats des PED ne disposent pas d’assez de moyens pour la gestion de leurs 
ordures. Ainsi Ils bénéficient très souvent de financements octroyés par des bailleurs de fond 
étrangers, Qui très souvent ont tendances à vouloir reproduire les standards de leurs pays. 
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Toutefois les critères et les normes doivent être adaptés à notre contexte. Les mesures de 
protections doivent répondre aux risques liés à l’activité. D’autres part nous avons pu constater 
que la  sensibilisation des autorités en charge de la gestion des déchets de nos cités s’imposes, 
car beaucoup assimiles la gestion des déchets comme un moyens d’embellissement de la ville.  
L’institutionnel doit travailler sur l’élaboration de plans de gestion des déchets dans les villes et 
prendre en charge l’aspect financier y relatif, car ce dernier ne saurait être laissé à la seule 
responsabilité des communes. La gestion des déchets en Afrique souffre également du manque 
de compétences, Pour cela les Etat doivent investir dans la formation des cadres du domaine. 

 

d. Existence des systèmes de traitement des lixiviats par phyto -épuration  

 
Les lixiviats sont chargés en pollution organique.  On peut donc arriver à mettre en place des 
systèmes d’épuration adaptée aux eaux usées. La solution serait de pouvoir combiner les filières 
de traitement. 
 

e. La valorisation du biogaz dans une décharge  

 
Des pics de production de biogaz sont en générale observés sur les 2 et 3 premières années 
après la mise en place des alvéoles. Il serait donc intéressant de réaliser des installations de 
captage et les faires tourner dès le troisième mois après la mise en exploitation des alvéoles. 
Toutefois nous déplorons les faibles quantités de biogaz produites donc pas assez pour être 
valoriser.  

f. du terreau dans les cultures  

 
Une étude UE de 1998 montre un risque de transmission de métaux lourds dans les tubercules 
et les feuilles. Il  est donc nécessaire de déterminer au préalable quelles sont les plantes 
susceptibles de recevoir du terreau. Ainsi l’usage des terreaux sont à éviter dans la culture des 
plantes a tubercule et celles dont on consomme les feuilles  

 

6. Présentation du site de traitement des déchets de Nkolfoulou 

Yaoundé  
 

Située au Nord-Est de la ville de Yaoundé, à environ 10km du centre urbain, sur une superficie 
de 56 hectares, la décharge de NKOLFOULOU est gérée par la société Hysacam. Ce sont aux total 
1 100 tonnes de déchets qui sont traitées par jour sur les 1 800 tonnes produites par la ville de 
Yaoundé, soit un taux de couverture de 61,11 %. La décharge emploie 82 salariés et le dispositif 
mis en place pour son exploitation est constitué de 2 ponts bascules, un parc automobile de 80 
camions, une centrale de captage de biogaz, un bassin de traitement des lixiviats, de plusieurs 
casiers d’enfouissement, et d’un forage pour le lavage des camions. Le personnel de la décharge 
est formé à la reconnaissance des déchets, et une fiche de traçabilité des ordures est tenue, 
permettant d’interpeller si nécessaire les populations. Car rappelons-le, certains déchets 
nécessitent un traitement particulier notamment les déchets biomédicaux, ou les déchets 
dangereux provenant de certaines usines. Un point d’honneur est mis sur l’amélioration 
continue du service à travers un service clientèle qui se veut disponible et très réactif.  
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Aux termes de cette série de communications, les participants ont pu partager leurs différentes 
expériences et faire des recommandations :  
¶ Les aspects sanitaires n’ont pas été pris en compte dans les états de l’art surtout pour ce 

qui concerne le personnel des décharges et les riverains 
¶ Réseau santé déchets a mené des études dans le domaine et constitué un fonds 

documentaire qui est disponible 
¶ Le CEFREPADE héberge un site « infos santé déchets » où des publications scientifiques 

sont 
¶ Il est important de prendre en compte les informels et les populations riveraines.  
¶ Chaque GTT doit intégrer les aspects transversaux correspondant à son GTT à partir des 

autres états de l’art. 
¶ Chaque groupe de travail technique devra inclure les aspects règlementaires dans l’état 

de l’art. 
¶ Pour régler les problèmes d’éloignement pour les grandes villes la solution des quais de 

transfert permet de garder les couts de fonctionnement dans les proportions 
raisonnables. Il faudra donc capitaliser sur les formats de quais. 

. 

Dans le but de travailler à l’amélioration des conditions de vies des récupérateurs, Il serait 
nécessaire : 
¶ Les Aider à bien structure leur activité ; 
¶ De renforcer leurs capacités en leur donnant des formations et des agréments par zone 

d’activités,  
¶ Trouver des voies et moyens pour la prise en charge des récupérateurs ;  
¶ bien gérer le passage des décharges sauvages aux décharges contrôlées sans oublier la 

situation des récupérateurs 
Des propositions ont également été faites dans le but de bien négocier l’implantation d’une 
nouvelle décharge avec les populations ou la commune. Il s’agit : 
¶ D’une meilleure considération du foncier.  
¶ D’impliquer les populations dans les prises de décisions. 

IV. Activités de la journée du mercredi 29 janvier 2014  
 

Au programme de cette journée, des visites de terrains, dont l’objectif était de vivre des 

expériences terrains et mieux connaitre les acteurs de la gestion des déchets de la ville de 

Yaoundé. Ces visites, axe important de la semaine de travail, ont permis d’apprécier sur le 

terrain l’action des opérateurs de pré-collecte comme le groupe GIC Le Vert, Tam Tam Mobile, et 

de la société HYSACAM qui a en charge la gestion de la décharge de Yaoundé. 

 

1. Visite du GIC Le Vert 
 

Créé en 1999, le Groupe d’initiative commune d’action sociale et environnementale au 

Cameroun (Gic Le Vert) a pour activité principale la pré-collecte des ordures ménagères à 
« Biyem Assi »,  quartier la ville de Yaoundé. La structure emploie à plein temps 16 éboueurs 
qui effectuent le travail de pré-collecte en porte-à-porte et 4 commerciaux qui ont en charge la 
gestion de la clientèle. La pénétration d’un quartier commence premièrement par l’identification 
des dépôts sauvages, suivie d’une sensibilisation, afin d’expliquer aux populations le bien-fondé 
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d’une gestion rationnelle de leurs déchets. L’association utilise un système d’information 
géographique (SIG), lui permettant de cartographier la densité de population d’une zone par 
rapport à une autre. En somme : ce sont 2000 à 3000 ménages couverts , soit 16000 tonnes de 
déchets ménagers collectées par an contre la modique somme de 1000 f CFA par ménage et par 
mois. 

2. Visite de l’association Tam-Tam Mobile  
 

Tam-Tam mobile est une association à but non lucratif, créée en 1997 à l’initiative d’un groupe 
d’éducateurs et de communicateurs. Ses domaines d’intervention sont : la protection et la 
promotion de l’environnement, l’insertion socio-économique des femmes et des jeunes, le 
renforcement des capacités dans la structuration et dans l’action des populations en milieu 
défavorisé. Selon le rapport 2010-2012 de cette association, 10 quartiers de la ville de Yaoundé 
ont bénéficié de l’action de Tam Tam Mobile, qui a touché près de 20 000 habitants. Plus de 900 
tonnes de déchets sont évacués des quartiers chaque année. Tam-Tam Mobile compte 20 
emplois permanents jeunes. 
 

3. Visite de la décharge de Nkolfoulou dans la banlieue de Yaoundé  

 
Située au Nord-Est de la ville de Yaoundé, à environ 10km du centre urbain, sur une superficie 
de 56 hectares, la décharge de NKOLFOULOU- dont la gestion est assurée par la société 
Hysacam- a également reçu la visite des participants de l’atelier. La visite a été conduite par M. 
Bruno DJIETCHEU, Chef d’exploitation de la décharge. Ce sont aux total 1 100 tonnes de déchets 
qui sont traitées par jour sur les 1 800 tonnes produites par la ville de Yaoundé, soit un taux de 
couverture de 61,11 %. La décharge emploie 82 salariés et le dispositif mis en place pour son 
exploitation est constitué de 2 ponts bascules, un parc automobile de 80 camions, une centrale 
de captage de biogaz, un bassin de traitement des lixiviats, de plusieurs casiers d’enfouissement, 
et d’un forage pour le lavage des camions. Le personnel de la décharge est formé à la 
reconnaissance des déchets, et une fiche de traçabilité des ordures est tenue, permettant 
d’interpeller si nécessaire les populations. Car rappelons-le, certains déchets nécessitent un 
traitement particulier notamment les déchets biomédicaux, ou les déchets dangereux provenant 
de certaines usines. Un point d’honneur est mis sur l’amélioration continue du service à travers 
un service clientèle qui se veut disponible et très réactif.  
 

Après ces visites qui ont permis aux participants de toucher du doigt les réalités de ces acteurs 

de la gestion des déchets dans leur milieu de travail, la journée s’est poursuivie comme suit 

  

¶ « Présentation des retours d’expériences du GTT « Compostage » présenté par Geeta 

SOMAROO _Unim 

¶ Échanges-en sous-groupe sur la base des sous-thèmes et restitution en plénière 

des sous-groupes 

 

4. Présentation des retours d’expériences du GTT « Compostage » 
 



Rapport de l’atelier de Yaoundé – Février 2014 

Page 18 

 

Un guide collecte de données répartie en 6 sous thèmes a été élaboré. Ces documents de travail 
ont été transmis à tous les partenaires pour la collecte des données sur leurs expériences : 
 

a. Sous thème 1 : 

Les projets de traitement et de valorisation des déchets solides à Haïti, de la commune de 
Parakou (Benin), Compostage industriel à l’Ile Maurice, Site de compostage de Lomé dans le 
cadre d’AFRICOMPOST; Valorisation des déchets urbains au Togo ; 

b. Sous thème 2 : 

Gestion des  problèmes d’odeurs par le retournement régulier des andins ; Problèmes 
d’évaluation des refus ; Instabilités des ressources humaines, 

c. Sous thème 3 :  

Amélioration du pouvoir fertilisant du compost ; rendement économique pour les agriculteurs ; 
enrichissement du compost ; augmentation du coût de la main d’œuvre ; difficultés pour 
acquisition des produits d’enrichissement du compost. 
 

d. Sous thème 4 : lombrico mpostage 

 
Pas de retour pour ce sous thème 

e. Sous thème 5 : Evaluation des impacts environnementaux  

 
Un seul retour d’AFRICOMPOST ; difficultés d’ordre matériel 
 

f. Sous thème 6 : Vulgarisation et commercialisation du compost  

 

Nous avons pu constater que la communication est bien assurée autour du produit. Les 
Acheteurs ; les agriculteurs et les coopératives ont été ciblés 
Parmi les difficultés rencontrées dans l’activité de compostage nous avons pu noter :  
¶ Les difficultés d’acceptations du compost comme fertilisant ; 
¶ Le Coût du transport trop élevé 
¶ Les quantités de compostes à utiliser sont relativement élevés, comparativement au 

compost. 
Afin d’apporter des solutions aux problèmes rencontrées dans la production et la 
commercialisation du compost, les propositions suivantes ont été faites  
¶ Tenir compte de la saisonnalité ; 
¶ Enrichir le compost 
¶ Bien gérer la ressource humaine, 
¶ Grouper les commandes 

 

5. Échanges-en sous-groupe sur la base des sous-thèmes et 

restitution en plénière  
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Les échanges sur la présentation du GTT « compostage » ont porté sur : 
Problématique de la vente de compost : Le compost est un amendement et non un élément 
fertilisant. Les agriculteurs s’attendent à un effet immédiat, dont le compost ne dispose pas. Il 
convient donc de mener une sensibilisation sur le mode d’utilisation et de mettre un accent sur 
le marketing. Le prix du compost n’étant pas compétitif  vis-à-vis de certains éléments fertilisant 
comme la fiente de pondeuse, l’activité devrait plutôt être perçue comme un moyen de 
traitement des déchets et être subventionnée. Pour cela  des activités de plaidoyer doivent être 
menée afin d’obtenir des subventions. Il convient de préciser que la filière rencontre des 
difficultés, parmi lesquelles nous pouvons citer : 
¶ Le coût de transport  
¶ La Problématique d’approvisionnement en intrants organiques pour l’enrichissement du 

compost 
¶ La problématique de la disponibilité en eau surtout dans les pays du sahel,  
¶ La disponibilité des lombrics 

V. Activités de la journée du jeudi 30 janvier 2014  
 

Les travaux du jeudi 30 décembre ont été modérés par M. Marco Alban, et ponctués par 4 

séquences d’exposés et d’échanges : 

¶ Etat de l’art de compostage 
¶ Actions pilotes de compostage  
¶ Etat de l’art du GTT "Risques professionnels et sanitaires " 
¶ Programmation des activités 2014 -2015  

 

1. Etat de l’art du GTT  compostage 
 Melle Geeta SOMAROO, a commencé son intervention par la définition du compostage avant de 

s’appesantir sur les différents processus de sa fabrication. Chacun des 6 sous-thèmes mis en 

relief dans le cadre du compostage a été analysé sur le plan bibliographique suivant des champs 

prédéfinis.  

Au stade actuel de l’état de l’art sur le compostage, il manque des connaissances sur : 

V la complémentarité entre études universelles et études dans les PED qui sont moins 

documentées 

V l’inexistence des études dans les pays en voie de développement 

Il ressort des échanges que l’état de l’art aujourd’hui doit se faire à travers la compilation des 

documents existants accompagnée d’une présentation  des retours d’expériences assorties des 

fiches individuelles. 

Il est donc nécessaire de : 

ü mettre l’accent sur les bonnes et les mauvaises pratiques  
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ü Proposer des modules de formation qui  englobent les retours d’expériences, les bonnes 

pratiques et l’état de l’art universel 

ü Réfléchir sur l’amélioration des actions de compostage 

ü disposer d’un sommaire type pour guider la présentation de l’état de l’art non seulement 

dans le compostage, mais également dans les autres GTT 

ü élaborer un guide de bonnes pratiques qui englobe également le processus  

ü élaborer des notes de plaidoyer 

Au finish,  l’état de l’art dans les pays en voie de développement doit comporter 10 pages axées 

sur 

V la définition du champ d’intervention 

V la synthèse des connaissances de base 

V la définition des modules de formation 

V les notes de plaidoyer 

Chaque état de l’art de GTT doit être synthétisé en une fiche de 4 pages d’ici la fin mars. 

2. Etat de l’art du GTT "Risques professionnels et sanitaires " 
 

Ce état de l’art  été présenté par Monsieur Tchegueni (GTVD). Les risques auxquels sont exposés 
les professionnels de la gestion des déchets sont nombreux. Depuis la pré-collecte en passant 
par l’incinération, jusqu'à leurs valorisations les dangers plastiques qui guettent ces acteurs sont 
multiples. Ces risques sont liés à la nature des déchets, à l’organisation du travail, à la gestion 
des déchets (risques physiques, biologiques, chimiques, sonores, radioactifs, infectieux, etc.) 
Ces différents risques requièrent la mise en place de mesures de prévention ou d’atténuation. Le 
GTT a donc besoin du concourt des autres groupes, par exemple par la mise à disposition de 
documentation 
Après avoir échangé sur cette question, il a été  recommandé de : 

¶ compléter l’état de l’art en traitant la problématique des risques des déchets résiduels, le 

brûlage des déchets ; 

¶ d’élaborer un questionnaire à adresser aux différents GTT pour recenser la 

documentation à leur disposition;  

¶ tenir compte des activités des vétérinaires qui présentent également des risques. 

A la fin des débats, une action pilote pour un coût estimatif de 10 000 euros,  soit 6 550 000 

FCFA,  a été présentée. 

3. Programmation des activités 2014 -2015  
 

Un outil sur Excel a été présenté pour assurer la programmation et le suivi des activités du 

projet, avec des dates butoirs dans la période. Des engagements ont été pris pour la réalisation 

des activités futures du projet. (Voir annexe X) 
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VI. Activités de la j ournée du vendredi 31 janvier 2014  
 
Précisions pour faciliter la sélection des actions pilotes : 
Le vendredi 31 janvier  2014 s’est tenue la séance de sélection des actions pilotes qui avaient été 
précédemment présentées par les membres des GTT Compostage, Décharges et Risques 
Professionnels et sanitaires.  
Des critères de choix des actions pilotes ont été publiés.  Il s’agit essentiellement de : 

V La prise en compte de l’intégralité du document ; 

V la prise en compte de l’état de l’art ; 

V la prise en compte de la problématique du GTT ; 

V la cohérence  entre résultats et stratégie ;  

V la durée ; 

V du budget. 

Il a été suggéré d’ajouter le critère "pertinence "du projet dans les modalités de sélection,  et 

pondérer les critères pour un choix objectif des actions pilotes. 

Le principe de vote à mains levées a été utilisé et on avait au total huit (08)  votants composés 
des représentants des structures présentes à l’atelier. Avant l’entame des travaux, Madame  
Jocelyne Delarue a tenu à apporter certaines clarifications qui sont : 

- Mieux préciser les responsabilités pour ce qui est de la recherche afin de garantir  de 
bons résultats à la fin de l’AP 

- Au niveau du budget il est ressorti qu’une personne émargeant déjà sur Re-sources ne 
peut plus être payée dans le cadre des AP 

- Prévoir un réaménagement du budget des actions pilotes  pour prendre en compte les 
billets d’avion pour le suivi si besoin en était 

- Prévoir une bonne définition des responsabilités entre les différents acteurs de l’AP 
- Prévoir un responsable au sein du GTT, un responsable au niveau de la structure, un 

responsable au niveau du Centre Re-sources 
- Le reporting sera réalisé par la structure responsable de l’AP 
- Pour le budget, reprendre le format de l’UE pour faciliter le reporting 
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Bilan de la séance de sélection des actions pilotes à l’atelier de Yaoundé 
 
Numéro  Action pilote  Structure  Résultat 

des votes 
et décision   

Observations  

1 Réalisation d'un bilan main 
d’œuvre sur plusieurs unités 
de compostage et 
comparaison des indicateurs 
de productivité 

ENPRO 7/7 
Financé 

 

2 Faisabilité de 
Lombricompostage  en 
Afrique 

ENPRO 6/7 
Financée 

1 abstention 

3 Amélioration des 
connaissances sur le 
fonctionnement des 
décharges dans les PED 

ERA 7/7 
Financée 

 

4 Parcelles d’expérimentation 
et de démonstration 
 

ERA 6/6 
Financée 

Financement 
acquis 
AP portée par 
deux(02) 
partenaires 

5 Optimisation du processus 
de compostage et de la 
qualité du compost de l’unité 
de Dschang 

ERA 6/7 
Financée 

1 abstention 

6 Vulgarisation des 
installations artisanales de 
biogaz au Togo 

GTVD 1/7 
reportée 

1 abstention 
5 pour un report 

7 Réduction des risques 
sanitaires et professionnels 

GTVD 3/7  
Financée 
sous 
réserve 

3/7 pour un 
report 
1 abstention 
A condition de  
revoir le projet 
avec  Daniela 

8 Eco-Ecole PLC 1/7 
Reportée 

5/7 pour un 
report 
1 abstention  

9 Sensibilisation des 
communautés sur la gestion 
des déchets 

PLC 4/7 
Financée 

3/7 pour un 
report 
Financement 
acquis 

10 Étude comparative de 
l’adaptabilité sociotechnique 
de procédés « low-cost »  de 
méthanisation dans un 
contexte de PED 

UNIQ 7/8 
Financée 

1 abstention  
Arrivée d’un 
huitième votant 
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Partage de responsabilisation sur la mise en œuvre des actions pilotes 
 
Action pilote Responsable du 

suivi 
Responsable au 
sein du GTT 

Responsable au 
niveau du centre 
Re-sources 

Réalisation d'un bilan 
main d’œuvre sur 
plusieurs unités de 
compostage et 
comparaison des 
indicateurs de 
productivité 

David Adam Morgan Souriau de 
PLC 

Bernard 
Nonguierma 

Faisabilité de 
Lombricompostage  en 
Afrique 

Dominique 
Kouévigah 

Mathieu Brunau de 
CEFREPADE 
Geeta  Somaroo de 
UNIM 

Bernard 
Nonguierma 

Amélioration des 
connaissances sur le 
fonctionnement des 
décharges dans les PED 

Emmanuel 
Ngnikam 

Jean Pierre de ERA Bernard 
Nonguierma 

Parcelles de 
démonstration 
 

Hugo Giroult et 
Yannick 

Jocelyne Delarue Bernard 
Nonguierma 

Optimisation du 
processus de 
compostage et de la 
qualité du compost de 
l’unité de Dschang 

Charcot Djomkam  
 

Pratima Jeetah de 
UNIM 

Bernard 
Nonguierma 

Vulgarisation des 
installations artisanales 
de biogaz au Togo 

Edem Koledzi Joaneson Lacour Bernard 
Nonguierma 

Réduction des risques 
sanitaires 

Tchéguéni 
Sanonka 

Daniela Bleck Bernard 
Nonguierma 

Sensibilisation des 
communautés sur la 
gestion des déchets 

Irène  Ayité Ouédraogo Emile Bernard 
Nonguierma 
Kanyala Désirée 

Etude comparative de 
l’adaptabilité 
sociotechnique de 
procédés « low-cost »  
de méthanisation dans 
un contexte de PED 

Joaneson lacour Geeta Somaroo Bernard 
nonguierma 

 

 

Cérémonie de clôture de l'atelier de concertation des groupes de 

travail décharge et compostage  
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L’atelier Re-Sources à Yaoundé a officiellement pris fin,  le vendredi  31 janvier 2014. La 
cérémonie de clôture a été présidée par SE. Jean Claude MBWENTCHOU, Ministre de l’Habitat et 
du développement urbain du Cameroun. Dans son discours, le Ministre a  insisté sur les 
problèmes rencontrés par les acteurs de  la gestion des déchets au Cameroun. Il s’agit entre 
autres de la mobilisation de ressources financières, de l’absence de normes locales en matière de 
traitement et d’élimination de déchets et du  mauvais état de la voirie.  
 

VII. Activités de la journée du samedi 1er février 2014  
 

Une dernière séance de travail a réuni le 1er février les partenaires fondateurs du réseau. Au 
menu de ce dernier jour : échanges sur le fonctionnement du réseau et proposition d’un 
programme global d’activités 2014. Cet atelier a été l’occasion pour les partenaires 
d’échanger sur la qualité de certains livrables à produire par les Groupes thématiques de travail, 
mais aussi et surtout de définir les grandes lignes de fonctionnement du projet pour les années 
 à venir. 

 

 

 

Conclusion  
 

 
En résumé, ce sont en moyenne 40 personnes issues de structures privées, d’ONG locales 
œuvrant dans le domaine de la gestion des déchets, d’autorités administratives qui ont 
participé,  7 jours durant aux activités de cet atelier.  De nombreuses recommandations ont 
été formulées par les participants, à prendre en compte dans la poursuite des travaux du 
réseau. Il s’agit notamment de la définition de standards pour l’aménagement et 
l’exploitation des décharges dans les pays en développement, de la valorisation du biogaz 
capté dans la décharge, de la prise en compte de l’aspect social dans l’aménagement et la 
gestion des déchets.  Au terme de cet atelier, 8 actions pilotes ont été validées par le comité 
de pilotage du réseau. Il s’agit de la réalisation d’un bilan main d’œuvre sur plusieurs unités 
de compostage et la comparaison des indicateurs de productivité, de la Parcelles 
d’expérimentation et de démonstration, de la faisabilité du lombricompostage en Afrique, de 
l’amélioration des connaissances sur le fonctionnement des décharges dans les pays en 
développement, de l’optimisation du processus de compostage et de la qualité du compost 
de l’unité de Dschang, de la sensibilisation des communautés sur la gestion des déchets, de 
l’étude comparative de l’adaptabilité sociotechnique de procédés « low-cost » de la 
méthanisation dans un contexte de pays en développement, et de la réduction des risques 
sanitaires et professionnels. C’est par une cérémonie de clôture qui a connu la participation 
effective de M.Jean Claude MBWENTCHOU, Ministre de l’Habitat et du développement urbain du 
Cameroun que les rideaux sont tombés sur cet atelier, et les participant se sont données Rendez-
vous à Ouagadougou au mois d’avril 2014. 
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Cérémonie d’ouverture de l’atelier 

   

Travaux en salle  

   

Visite de la décharge de Nkolfoulou dans la banlieue de Yaoundé  
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